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Introduction

L’Afrique est un continent de grands paradoxes. D’un côté le continent est doté  d’immenses richesses naturelles avec ses vastes terres cultivables, ses chaines de montagnes, ses forêts, ses fleuves et rivières, son sous-sol gorgé de réserves de charbon, de gaz, de pétrole et d’une gamme variée de minerais dont les plus rares.
 Par ailleurs, en dépit des terribles calamités historiques, politiques et naturelles dont le continent a souffert des siècles durant, l’Afrique reste toujours une terre habitée, caractérisée par une croissance démographique des plus fortes au monde, avec une population très jeune et dynamique. D’un autre côté, malgré ces formidables atouts, l’Afrique se présente, en ce début du 21ième siècle, comme le contient le  plus pauvre de la planète.

En effet, les différentes études et recherches sur le développement durable, notamment le dernier Rapport des Nations Unies sur le Développement Humain (RDH de 2011), sont unanimes dans leurs conclusions : l’Afrique demeure un continent pauvre avec un indice de développement humain (IDH) de l’ordre 0,4 contre 0,8 pour les pays de l’OCDE, la grande majorité de sa population, (jusqu’à plus de 80% par endroits), vivent en-dessous du seuil de la pauvreté malgré la croissance économique observée ces dernières années. 
Dans ce rapport de l’ONU, on note qu’aucun pays africain ne figure parmi les pays à IDH très élevé. La Lybie était le premier pays africain parmi les pays à IDH élevé suivi de l’Ile Maurice et de la Tunisie. Puis on retrouve 11 pays africains dans la catégorie des pays à IDH moyens. Les 40 pays africains restants se retrouvent en dernière position sur la liste des pays dont les  IDH sont les plus faibles au monde.

Comme on peut le constater, malgré les  progrès substantiels réalisés ces  dernières années par certains pays africains, beaucoup reste à faire dans presque tous les domaines pour assurer un développement sur le continent et améliorer les conditions de vie des peuples africains. 
Conscient de cela, les Etats africains ont adopté le NEPAD à Lusaka (Tanzanie) en 2001. C’est un plan intégré, une vision et une stratégie pour prendre en main le développement du continent par les africains eux-mêmes.  
Dans cet exposé, nous aborderons les points saillants des obstacles qui freinent encore la marche du continent vers un développement durable, notamment, en ce qui concerne la démographie, l’environnement et la gouvernance. Puis, sur la base des éclairages dégagés,  nous proposerons à la réflexion collective des orientations vers une  ébauche des solutions pertinentes permettant à l’Afrique de relever ces défis.
LE DEFI DEMOGRAPHIQUE
Au début de cette année 2012, l’humanité a atteint le chiffre des 7 milliards d’habitants dont environ un milliard sur le continent Africain. Le dernier rapport des Nations Unies sur l’Environnement révèle qu’en 2010, 15% de la population mondiale vivent en  Afrique.

Entre 1992 et 2010, alors que le monde a connu une croissance démographique de 26%, l’Afrique en a enregistré 53% contre 4% en Europe. Dans la même période l’évolution de  la tranche d’âge de 14 à 65 ans qui représente la population active est demeurée pratiquement constante dans les pays développés, alors qu’elle n’a pas cessé de croitre dans les pays en voie de développement, notamment en Afrique où elle a progressé d’environ 16%, avec un âge moyen voisinant 19 ans en Afrique Sub-saharienne contre 35 en Europe (RDH 2011).

Certes, l’explosion démographique entraînant le rajeunissement  de la population peut constituer en soi un puissant moteur de développement dans la durée. Mais lorsqu’elle est mal maitrisée, comme c’est malheureusement  le cas en Afrique, elle devient un obstacle majeur qui restreint les capacités de développement. Et dans ce contexte de pauvreté avancée, le défi immédiat que représente cet accroissement démographique est de trouver des ressources nécessaires pour loger, nourrir, soigner, vêtir, éduquer, former, procurer des emplois et  des loisirs etc. à ce surplus de population. 
Ainsi, il apparaît que cette explosion démographique constitue d’ors et déjà un grand défi dont la parfaite maîtrise permettra d’en faire un véritable moteur de développement et de progrès. Et  le tout premier instrument de maîtrise de l’évolution de la population consiste, sans doute, dans la connaissance précise du nombre exact de personnes vivant dans un pays à un moment donné, permettant de répondre de façon satisfaisante à une série de questions pertinentes, notamment :
 -  combien en naît ou en meurent-il par an des deux sexes, dans quelles proportions survivent ou meurent les nouveaux nés ou leurs mères, et quelles sont les causes de ces mortalités, à la foi des mères et des enfants ? 
-  comment cette population est-elle répartie sur le territoire national, (entre les régions, la campagne et les villes …) ?

-  quelle est le nombre de la population active, sa répartition par sexe, et tranche d’âge, combien de personnes travaillent effectivement par secteur d’activité, par sexe et tranche d’âge et, enfin, combien chôment  (sexe, âge) et pour quelles raisons etc. ?
-  quels sont les niveaux d’instruction et de formation professionnelle de la population du pays en général et de la population active en particulier, comment l’instruction et la formation professionnelle sont  dispensées aux membres de la société selon leur sexe, âge et enfin, dans quelle mesure les niveaux d’instruction et de formation professionnelle atteints influent-ils sur leurs performances, le volume et la qualité des biens et services produits dans le pays ainsi que la répartition des revenus qui en résultent entre des différentes catégories des membres de la société ?
C’est alors que surgissent en grand nombre et avec acuité, les problèmes de définition des indicateurs pertinents, de collecte et de traitement des données pour constituer des bases de données statistiques fiables relatives à la population. 
Dans la quasi-totalité des pays africains, les  données démographiques sont lacunaires et peu fiables. Cette situation s’explique par un certain nombre de difficultés d’ordre culturel, institutionnel, technique et matériel, (financier), qui handicape la collecte des informations de base  fiables. 
Ni les décideurs politiques, ni les administrateurs (tous secteurs confondus) et encore moins les citoyens lambda ne semblent accorder aux statistiques l’importance stratégique qu’elles méritent dans la compréhension des situations socioéconomiques et politiques ainsi que dans leur traitement. 
Sinon comment expliquer les réticences, les négligences constatées souvent dans presque tous les pays du continent, dans l’organisation et la conduite des recensements de la population et des enquêtes d’envergure nationale qui constituent les grandes opérations statistiques de collecte des données réelles sur la population et ses caractéristiques socio-économiques. Dans certains pays 20 à 30 années séparent deux recensements au lieu d’un intervalle maximum de 10 ans recommandé par les Nations Unies.

Il est convenu que le caractère ‘durable et humain’ d’un développement se mesure au degré de prise en compte des impératifs environnementaux d’une part, et les besoins de l’homme d’autre part, et ce dans une perspective évolutive incluant la succession des générations. 
Dès lors, l’on peut prendre aisément la mesure de la gravité que revêt la question du manque chronique des données statistiques rendant fidèlement compte de la situation réelle sur le terrain, et couvrant tous les secteurs de la vie nationale, notamment celui de l’environnement dont le  défi est étroitement lié au défi démographique. La recherche des solutions appropriées à cette épineuse question devra être la priorité des priorités pour replacer l’individu au centre du développement. Tout  le reste en dépendra d’une façon vitale.
LE DEFI ENVIRONNEMENTAL 

Nous venons de le voir, la problématique du Développement Durable Humain (DDH) est étroitement liée à celle de la protection de l’environnement. Il ne suffit plus seulement d’arracher à la nature des ressources nécessaires à la subsistance de l’homme, mais beaucoup plus de les lui garantir en quantité et en qualité, de façon durable et soutenue. 
Sous ce regard, l’enjeu environnemental est, certes, un défi planétaire, mais il revêt un caractère crucial pour le continent africain. Pour s’en convaincre, considérons à titre d’illustration, la relation de cause à effet entre les atteintes à l’environnement, la croissance démographique, la pauvreté, la famine et la malnutrition en Afrique. 
C’est un fait notoire que l’écrasante majorité des populations africaines vivent directement des ressources provenant de l’agriculture, l’élevage, la pêche et de la forêt. Or, ces éléments de l’environnement naturel sont constamment dégradés par des fléaux tels que les inondations, les sécheresses, les incendies, les vents, les polluants, le réchauffement climatiques dont les actions conjuguées appauvrissent les sols, dévastent les cultures, perturbent la pluviométrie et les cycles saisonniers etc. 
Ces nuisances diminuent la productivité des activités liées à l’agriculture, l’élevage et la pêche. Il en résulte une diminution drastique des surplus commercialisables et, partant, des revenus. Il s’ensuit par conséquent un accroissement exponentiel de la pauvreté des populations tributaires et par ricochet, l’indigence des économiques africaines. Par ailleurs, dans le même temps et en sens inverse, croît la population provoquant un déficit alimentaire qui s’accroît au fil des ans,  débouchant finalement sur la malnutrition et la famine qui deviennent endémiques.
D’un autre point de vue, la croissance démographique exerce une forte pression sur la forêt africaine qui fournit de nouvelles terres de culture, du bois de chauffe et des bois d’œuvre, ce qui donne lieu à des abattages intensifs d’arbres sans renouvellement. Les effets dévastateurs sur la forêt africaine s’accroissent avec l’exploitation industrielle des bois de sciage pour l’exportation qui affecte les forêts vierges et bouleversent la biodiversité. 
Les effets combinés de ces pressions humaines, des pratiques culturales archaïques et de l’effet de serre sur la forêt accentuent la déforestation et l’évapotranspiration qui réagissent à leur tour sur la pluviométrie dont dépendent l’agriculture, l’élevage et la pêche qui connaissent alors une diminution progressive de productivité. 
Ces phénomènes qui s’observent empiriquement dans toutes les campagnes africaines affectent également les productions agricoles d’exportation, (café, cacao, coton, arachide, thé,  divers fruits), dont les stocks fluctuent au rythme et selon les aléas du climat. Les effets combinés de ces fluctuations, de l’instabilité des prix sur les marchés mondiaux des produits tropicaux et de l’érosion des termes de l’échange agissent négativement sur les capacités des Etats africains à constituer des réserves financières suffisantes pour le financement des programmes de modernisation et de développement de ce secteur prépondérant et vital de leurs économies.  
Un phénomène récent qui prend rapidement de l’ampleur et qui inquiète l’opinion publique, c’est l’accaparement des terres arables en Afrique par les multinationales. Ces sociétés qui se sont illustrées dans d’autres parties du monde destinent ces terres aux cultures  d’exportation et ne sont pas du tout regardant sur les conséquences environnementales de leurs exploitations. De plus les propriétaires terriens ainsi expropriés deviennent des ouvriers dans ces exploitations abandonnant même leur production de subsistance. Une telle  situation  prive les populations de l’unique richesse dont elles disposent  et les plongent indubitablement davantage dans la pauvreté. 

Ainsi donc, sans même  considérer les aspects des atteintes à la santé humaine, animale et végétale ou à la qualité de la vie résultant des dégradations de l’environnement, les lignent qui précèdent montrent à suffisance l’ampleur des défis environnementaux et leurs impacts décisifs sur le progrès des sociétés africaines dans les décennies à venir.
Sur la base des méthodes, des techniques et des indicateurs classiques d’identification, de recensement, de classement, de localisation, de mesure, d’analyse etc. où en sont nos connaissances réelles concernant les éléments environnementaux en Afrique, en particulier des ressources économiques exploitables ?  
Quel est le degré de prise de conscience des décideurs politiques, des administrateurs des secteurs public et privé, des acteurs économiques et des populations africaines au sujet des enjeux environnementaux, comment évaluer leur réactivité/adaptation ?
Comme on peut le voir la liste des interrogations de ce genre pourrait s’allonger à l’infini démontrant non seulement l’ampleur et l’étendue du sujet, mais aussi et surtout sa complexité extrême. 
Ici plus qu’ailleurs, il urge de disposer d’un instrument statistique des plus performants basé sur la vérité pour appuyer et guider nos efforts de compréhension, d’explication rationnelle, et de communication sur les enjeux environnementaux, en vue de conforter et de soutenir les travaux d’élaboration concertée des politiques et programmes de préservation durable de notre environnement et des stocks de ressources qu’il nous  offre si généreusement.  
LE DEFI DE LA GOUVERNANCE 

Parmi les principaux grands défis auxquels fait face le continent africain, la gouvernance occupe une place de choix. Qu’il s’agisse du secteur public ou privé, la gestion de la société et des ressources dans les pays africains n’a pas encore atteint les niveaux de professionnalisme et de performance observés sur d’autres continents. Des pans entiers des économies nationales végètent dans l’informel, tandis que la gouvernance publique est handicapée par de nombreux maux tels que :
- la corruption endémique qui s’étend à tous les échelons de la vie de    nos sociétés et dont les conséquences néfastes freinent le progrès et le bien-être de nos populations
- la gestion patrimoniale et népotique des affaires de l’Etat, et le détournement des fonds publics  sont érigés en mode de gouvernance par une minorité protégée par l’impunité. On détourne tout au sommet de l’Etat sans scrupule, y compris les fonds d’aide au développement, même les fonds destinés aux soins et à la prise en charge des malades du VIH-Sida et du paludisme, tout y passe.
- l’inadéquation des ressources institutionnelles, juridiques, techniques, et humaines pour formuler les stratégies de développement  durable et une mauvaise allocation des ressources financières pour la mise en œuvre des programmes, constituent d’importants défis pour la bonne gouvernance  en Afrique

- la mauvaise répartition des richesses nationales constitue le fléau le plus néfaste qui caractérise la gestion des leaders au sommet des Etats Africains. 
Une infime minorité immensément riche vit dans l’opulence au moment où la grande majorité de la population patauge dans l’extrême pauvreté. 
Ces inégalités criardes constituent la source des frustrations et des mécontentements  qui entrainent les soulèvements populaires, les grèves à répétition. Elles sont l’une des causes de la montée en puissance des intégrismes et des trafics en tous genres sur le continent.

Nul  doute que d’énormes progrès ont été accomplis dans certains pays, mais beaucoup de pays sont encore à la traîne.

Le développement durable nécessite une approche intersectorielle pour s’assurer de la prise en compte des différents secteurs de la vie de la nation. Il est donc indispensable que les institutions de l’Etat, particulièrement les ministères aient une vue globale des défis et travaillent ensemble pour définir des stratégies macroéconomiques, structurelles et sectorielles afin d’éviter les duplicatas, de booster l’économie et accélérer le développement de nos pays. Mais cela ne sera pas suffisant, encore faudra-t-il s’employer à forger une conscience africaine.
L’Afrique est le continent le plus divisé en micros Etats à peine viables, ce qui handicape sa participation efficace au développement mondial. D’où la nécessité de renforcer les regroupements sous-régionaux (la CEDEAO, la SADEC, l’Union du Maghreb, etc.) pouvant constituer de grands ensembles économiques et politiques pour la mise en place de vastes marchés où l’économie sera plus diversifiée. A cet effet, il est indispensable de définir et d’élaborer des normes de convergence ainsi que des indicateurs communs à tous les pays pour une meilleure gouvernance sur le continent.

Le renforcement des capacités institutionnelles, des medias publiques et privés, des syndicats et de la société civile, l’autonomisation des populations à la base demeurent un impératif pour la consolidation de la bonne gouvernance en Afrique. Cet impératif ne pourra être réalisé qu’avec l’instauration et la consolidation de la démocratie et l’Etat de droit.
En effet, l’expérience enseigne que la démocratie et le développement vont de paire. En garantissant à tous les citoyens, sans discrimination, les droits politiques, économiques, sociaux et culturels, dans un esprit de justice et d’équité, la démocratie apparaît comme le model politique qui offre les meilleures conditions et les valeurs humaines favorables au développement humain.
  La démocratie offre au peuple des possibilités de mieux s’impliquer dans la gestion des affaires de la cité, de choisir librement les dirigeants, d’exiger des comptes à ces deniers, et le cas échéant, de les sanctionner. Sous ce regard, la démocratie apparaît comme le cadre le plus propice à la bonne gouvernance.
CONCLUSION
L’environnement et la pauvreté demeurent les grands défis pour l’Afrique  et aucune amélioration du développement  sur le continent ne sera durable sans une volonté politique pour déterminer des stratégies appropriées pour y faire face.

Il faut donc encourager la mise en place d’institutions étatiques spécialisées et soutenues matériellement et financièrement pour faire face de manière efficace et durable aux questions relatives aux données statistiques et démographiques. Les preneurs de décisions et les planificateurs doivent disposer de données  fiables pour identifier et prioriser les politiques, évaluer leurs impacts, afin de dégager des stratégies pour un développement durable.

Pour cela, les gouvernements africains doivent budgétiser et financer les enquêtes prioritaires pour la collecte de données fines et actuelles dans les domaines socio-économique et environnemental.

Dans tous les cas, qu’il s’agisse de la collecte des données, de l’élaboration des statistiques, des recensements, du processus électoral, des prévisions climatiques, etc. les technologies de communications constituent un atout incalculable mais nous devons toujours avoir à l’esprit que ce sont des machines qui ne restituent que ce qu’on leur demande de livrer


